
  

LE 6 FÉVRIER 2024 
 
PROVINCE DE QUÉBEC 
 
MUNICIPALITÉ DE SAINT-JEAN-BAPTISTE 
 
Procès-verbal de la séance ordinaire du conseil de ladite municipalité tenue le 
mardi 6 février 2024 à 19 h 30 au centre communautaire situé au 3090, rue 
Principale conformément aux dispositions du Code municipal du Québec 
 
À laquelle séance sont présents : 
 
Mesdames les conseillères : Audrey Marie Sergerie  Guylaine Thivierge 
   Karinne Lebel 
     
 
et Messieurs les conseillers : Michel Cormier 
   Louis Hébert 
 
Tous membres du conseil et formant quorum sous la présidence de Madame la 
mairesse Marilyn Nadeau. 
 
Le conseiller Monsieur Frédéric Morin, est absent. 
 
La directrice générale greffière-trésorière, Madame Suzie Bélanger, est également 
présente ainsi que la greffière, Madame Nancy Bernier. 
 
_________________________________________________________________ 
 

ORDRE DU JOUR 
 

1. Ouverture de la séance et moment de recueillement; 
 
2. Période de questions; 
 
3. Administration générale; 
 
 01 Adoption de l’ordre du jour. 
 
02 Adoption des procès-verbaux: 
 - Séance ordinaire du 9 janvier 2024. 
 - Séance extraordinaire du 24 janvier 2024. 
 
 03 Adoption de la liste des comptes à payer numéro 2024-01. 
 
 04 Résolution pour la radiation de taxes municipales. 
 
 05 Résolution concernant le projet 23-023-60-726 pour l’achat de 

microphones. 
 
 06 Résolution pour l’annulation du contrat de travail de l’intervenante 

jeunesse vu son accréditation lors du renouvellement de la convention 
collective. 

 
 07 Résolution pour la désignation de représentants pour les institutions 

financières de la Municipalité. 
 
 08 Résolution pour la nomination d’administrateurs autorisés pour le 

Service des numéros des entreprises – Gouvernement du Canada. 
 
 09 Résolution pour la nomination de représentants autorisés pour Revenu 

Québec. 
 
4. Sécurité publique; 
 
 01 Résolution pour l’achat de casiers à la caserne du Service de sécurité 

incendie. 
 
5. Transport; 
 
6. Hygiène du milieu; 
 



  

 01 Résolution et dépôt du Règlement 986-24 décrétant un mode de tarification 
pour le financement des dépenses relatives aux travaux d’entretien pour la 
branche numéro 28 du ruisseau à l’Ours en vue de son adoption. 

 
7. Santé et bien-être; 
 
8. Aménagement, urbanisme et développement; 
 

01 Résolution et adoption du projet de Règlement 985-24 modifiant le plan 
d’urbanisme numéro 750-09 de la Municipalité de Saint-Jean-Baptiste afin 
d’identifier les îlots de chaleur et les mesures pour les contrer. 

 
02 Procès-verbal de correction pour le Règlement 968-23 régissant la démolition 

d’immeubles. 
 
9. Loisirs et culture; 
 
 01 Résolution pour la signature de l’entente intermunicipale pour le partage de la 

planification des coûts des activités de loisirs dans le cadre de la semaine de 
relâche 2024 avec la Municipalité de Rougemont. 

 
02  Résolution pour l’adoption de la Politique familiale (PFM) et de son Plan 

d’action et de la création et de la mise sur pied d’un comité de suivi du Plan 
d’action PFM. 

 
 03 Résolution pour l’octroi d’un contrat pour l’entretien des parcs et des espaces 

verts. 
 
10. Mot de la Mairesse et affaires diverses; 
 
11. Période de questions; 
 
12. Clôture de la séance. 
_________________________________________________________________ 
 
Ouverture de la séance 
 

Madame la Mairesse déclare la séance ouverte. 
 
Période de questions 
 
Conformément au règlement sur la régie interne des séances, la présidente invite les 
personnes présentes à poser des questions aux membres du conseil municipal. 
 

15-24 Ordre du jour - adoption 
 
 ATTENDU QUE le conseil municipal a pris connaissance de l’ordre du jour de la 
présente séance, et, qu’il s’en déclare satisfait; 
 
 EN CONSÉQUENCE, il est proposé par Madame Guylaine Thivierge 
 
et résolu à l’unanimité des conseillères et des conseillers d’adopter l’ordre du jour tel que 
déposé par la directrice générale et greffière-trésorière. 
 

16-24 Adoption des procès-verbaux 
 
 ATTENDU QUE le conseil municipal a pris connaissance des procès-verbaux de la 
séance ordinaire tenue le 9 janvier 2024 et de la séance extraordinaire tenue le 
24 janvier 2024, et, qu’il y a lieu de les adopter sans modification; 
 
 EN CONSÉQUENCE, il est proposé par Madame Karinne Lebel 
 
et résolu à l’unanimité des conseillères et des conseillers que les procès-verbaux de la 
séance ordinaire tenue le 9 janvier 2024 et de la séance extraordinaire tenue le 
24 janvier 2024, soient adoptés tel qu’ils sont rédigés. 
 
 



  

17-24 Adoption de la liste des comptes à payer, liste des chèques émis et paiements 
bancaires et salaire des employés 
 
 ATTENDU QUE le conseil municipal a pris connaissance de la liste des 
chèques émis et des virements bancaires effectués par la Municipalité ainsi que la 
liste des comptes à payer et le salaire des employés pour le mois de janvier 2024, 
et, s’en déclare satisfait; 
 
 ATTENDU QU’il y a lieu de les accepter, et, d’autoriser le paiement des 
montants suivants : 
 
 - liste des comptes à payer   233 860,85 $ 
 - liste des chèques émis et paiements bancaires   40 190,08 $ 
 - salaire des employés    150 981,13 $ 
 
 EN CONSÉQUENCE, il est proposé par Madame Audrey Marie Sergerie 
 
et résolu à l’unanimité des conseillères et des conseillers d’accepter la liste des 
comptes à payer, la liste des chèques émis et paiements bancaires ainsi que le 
salaire des employés pour un total de 425 032,06 $, et, autorisation est donnée à 
la directrice générale et greffière-trésorière à payer lesdits comptes. 
 

18-24 Radiation des arrérages de taxes municipales 
 
 ATTENDU QUE trois matricules doivent faire l’objet de radiations de taxes 
municipales ou d’arrérages de taxes municipales; 
 
 ATTENDU QUE dans tous les cas, il s’agit d’immeubles qui ont été démolis ou 
pour lesquels les propriétaires ne peuvent être retracés; 
 
 ATTENDU QU’il y a lieu de radier ces comptes; 
 
 EN CONSÉQUENCE, il est proposé par Monsieur Louis Hébert 
 
et résolu à l’unanimité des conseillères et des conseillers d’autoriser le directrice 
générale et greffière-trésorière à procéder à la radiation des dossiers suivants : 
 
 MATRICULE MONTANT 
 
3241-18-2516-0-000-1094  1 399,22 $  
3341-78-6589-0-000-1357     520,69 $ 
3738 29 9739-0-000-0247     508,62 $ 
 
TOTAL :   2 428,53 $ 
 

19-24 Projet 23-023-60-726 - Achat de microphones pour la salle communautaire 
 
 ATTENDU QUE le système de microphones de la salle communautaire est en 
fin de vie utile; 
 
 ATTENDU QUE cela impacte les séances du conseil et tout autre évènement 
ayant lieu dans la salle communautaire; 
 
ATTENDU QUE la directrice générale a reçu les soumissions suivantes, par 
demande de prix volontaire : 
 
• Mon DJ.ca  2 984,00 $, plus les taxes applicables 
• Les Productions Mirage 4 815,79 $, plus les taxes applicables  
 
 ATTENDU QUE la directrice générale recommande d’accepter la soumission 
de Mon DJ.ca à la somme de 2 984,00 $, plus les taxes applicables; 
 
 ATTENDU QUE la Municipalité a procédé par un appel d’offres volontaire qui 
n’est pas encadré et régit par la Loi; 
 
 EN CONSÉQUENCE, il est proposé à l’unanimité 
 
et résolu à l’unanimité des conseillères et des conseillers, d’accepter la soumission 
Mon DJ.ca, à la somme de 2 984,00 $, plus les taxes applicables relativement au 
projet 23-023-60-726 afin de remplacer les microphones actuels de la salle 
communautaire. 



  

20-24 Annulation du contrat de travail de l’intervenante jeunesse vu son accréditation lors du 
renouvellement de la convention collective 
 
 ATTENDU QUE la Municipalité de Saint-Jean-Baptiste administre et offre un 
service de maison des jeunes à sa population; 
 
 ATTENDU la création d’un poste-cadre d’intervenant.e jeunesse par la résolution 
39 23 lors de la séance ordinaire du 7 février 2023 afin de soutenir l’offre de service de 
la maison des jeunes; 
 
 ATTENDU la nomination de Madame Caroline Lemaire à titre d’intervenante 
jeunesse lors de cette même séance et de cette résolution; 
 
 ATTENDU les négociations collectives et le renouvellement de la convention 
collective; 
 
 ATTENDU QUE le poste-cadre d’intervenant.e jeunesse s’est vu accrédité dans le 
renouvellement de la convention collective et qu’il n’est plus un poste-cadre; 
 
 ATTENDU QUE le contrat de travail intervenu entre Madame Caroline Lemaire et 
la Municipalité n’est plus en vigueur et est sans effet vu l’accréditation du poste 
d’intervenant.e jeunesse dans la convention collective; 
 
 ATTENDU QU’il y a lieu d’annuler ledit contrat de travail entre Madame Lemaire et 
la Municipalité et de laisser les modalités de la convention collective 2023-2027, signée 
le 11 janvier dernier, s’appliquer pour le poste de l’intervenant.e jeunesse; 
 
 EN CONSÉQUENCE, il est proposé par Madame Karinne Lebel 
 
et résolu à l’unanimité des conseillères et des conseillers d’annuler le contrat de travail 
entre Madame Caroline Lemaire à titre d’intervenante jeunesse et la Municipalité, vu 
l’accréditation du poste d’intervenant.e jeunesse dans le renouvellement de la 
convention collective 2023-2027, et ce, en date du 11 janvier 2024. 
 

21-24 Désignation de représentants – Caisse Desjardins et Banque Nationale du Canada 
 
 ATTENDU QU’il est devenu opportun de désigner de nouveaux représentants 
auprès des institutions financières avec lesquelles la Municipalité traite ses opérations 
bancaires et de déterminer leurs pouvoirs, soit auprès de la Caisse Desjardins et de la 
Banque Nationale du Canada; 
 
 ATTENDU QUE pour ce faire, toute résolution antérieure ainsi que la résolution 
176-18 adoptée à la séance ordinaire du 7 août 2018 sont abrogées et sont remplacées 
par celle ci; 
 
 EN CONSÉQUENCE, il est proposé par Madame Guylaine Thivierge 
 
et résolu à l’unanimité des conseillères et des conseillers que la mairesse et la directrice 
générale et greffière-trésorière ou en son absence, la greffière-trésorière adjointe, soient 
les représentantes de la Municipalité à l’égard de tout compte qu’elle détient ou 
détiendra à la Caisse Desjardins ainsi qu’à la Banque Nationale du Canada.  Ces 
représentantes exerceront tous les pouvoirs relatifs à la gestion de la Municipalité et 
sans restreindre la généralité de ce qui précède, notamment les pouvoirs suivants au 
nom de la Municipalité : 
 
- émettre, accepter, endosser, négocier ou escompter tout chèque, billet à ordre, 
lettre de change ou autre effet négociable; 
 
- signer ou approuver tout retrait, document ou pièce justificative; 
 
- demander l’ouverture par la caisse de tout folio utile pour la bonne marche des 
opérations de la Municipalité; 
 
- signer tout document ou toute convention utiles pour la bonne marche des 
opérations de la Municipalité. 
 
Tous les autres pouvoirs des représentantes devront être exercés sous la signature de 
deux d’entre eux, étant entendu que la signature de la mairesse doit toujours paraître. 
 
Les pouvoirs mentionnés précédemment sont en sus de ceux que les représentantes 
pourraient autrement détenir. 
 



  

Cette résolution demeurera en vigueur jusqu’à ce qu’un avis écrit de sa modification 
ou de son abrogation ait été transmis aux institutions financières de la Municipalité. 
 

22-24 Administrateurs autorisés – Service des numéros des entreprises – Gouvernement 
du Canada 
 
 ATTENDU QU’afin de se conformer aux exigences du Gouvernement du 
Canada auprès du Service des numéros des entreprises, il y a lieu de procéder à 
la nomination de trois administratrices pour la Municipalité de Saint-Jean-Baptiste; 
 
 ATTENDU QU’il y a également lieu de retirer tout autre administrateur ou 
représentant prédécesseur qui a été nommé à ce titre avant la présente résolution 
en abrogeant la résolution 162-22 adoptée lors de la séance du 4 octobre 2022 et 
de la remplacer par celle ci; 
 
 EN CONSÉQUENCE, il est proposé par Madame Karinne Lebel 
 
et résolu à l’unanimité des conseillères et des conseillers que la directrice générale 
et greffière-trésorière, Madame Suzie Bélanger, que la mairesse, Madame Marilyn 
Nadeau, ainsi que la technicienne comptable, Madame Nathalie Robert, soient 
nommées à titre d’administratrices auprès du Service des numéros des entreprises 
du gouvernement du Canada et qu’elles soient autorisées à : 
 
 -  consulter le dossier de la Municipalité de Saint-Jean-Baptiste et à agir 
au nom et pour le compte de la Municipalité, pour toutes les périodes (passées, 
courantes et futures), et pour tous les documents pertinents ce qui inclut le pouvoir 
de participer à toute négociation avec le Service des numéros des entreprises du 
gouvernement du Canada, en ce qui concerne tous les renseignements que ce 
dernier détient au sujet de la Municipalité, en communiquant avec lui par téléphone, 
en personne, par écrit ou au moyen des services en ligne; 
 
- signer une autorisation ou une procuration au nom et pour le compte de la 
Municipalité, y renoncer ou la révoquer, selon le cas. 
 
Le conseil municipal accepte que le Service des numéros des entreprises du 
gouvernement du Canada communique aux administratrices, par téléphone, en 
personne, par écrit ou par voie électronique, les renseignements dont il dispose sur 
la Municipalité. 
 

23-24 Représentants autorisés – Revenu Québec 
 
 ATTENDU QUE par sa résolution 17-20, le conseil municipal a procédé à la 
nomination de représentants auprès de Revenu Québec; 
 
 ATTENDU QU’il est devenu nécessaire de remplacer ses représentants en 
abrogeant toute résolution antérieure nommant des représentants autorisés auprès 
de Revenu Québec, et de la remplacer par celle-ci; 
 
 EN CONSÉQUENCE, il est proposé par Madame Audrey Marie Sergerie 
 
et résolu à l’unanimité des conseillères et des conseillers que la directrice générale 
et greffière-trésorière, Madame Suzie Bélanger, ainsi que la technicienne 
comptable, Madame Nathalie Robert, soient autorisées à : 
 
• consulter le dossier de la Municipalité et agir au nom et pour le compte de la 
Municipalité, pour toutes les périodes et toutes les années d’imposition (passées, 
courantes et futures), ce qui inclut le pouvoir de participer à toute négociation avec 
Revenu Québec, en ce qui concerne tous les renseignements que ce dernier 
détient au sujet de la Municipalité pour l’application ou l’exécution des lois fiscales, 
de la Loi sur la taxe d’accise et de la Loi facilitant le paiement des pensions 
alimentaires, en communiquant avec lui par téléphone, en personne, par écrit ou 
au moyen des services en ligne; 
 
• effectuer l’inscription de la Municipalité aux fichiers de Revenu Québec; 
 
• signer une autorisation ou une procuration au nom et pour le compte de la 
Municipalité, y renoncer ou la révoquer, selon le cas; 
 
• effectuer l’inscription de la Municipalité à clicSÉQUR - Entreprises et à Mon 
dossier pour les entreprises; 
 
 



  

• consulter le dossier de la Municipalité et agir au nom et pour le compte de la 
Municipalité, conformément aux conditions d’utilisation de Mon dossier pour les 
entreprises, que vous pouvez consulter sur le site Internet de Revenu Québec et que 
vous pouvez accepter; 
 
Le conseil municipal accepte que le ministre du Revenu communique aux représentants, 
par téléphone, en personne, par écrit ou par voie électronique, les renseignements dont 
il dispose sur la Municipalité et qui sont nécessaires à l’inscription à Mon dossier pour 
les entreprises, à clicSÉQUR ou aux fichiers de Revenu Québec. 
 

24-24 Achat de casiers pour la caserne du Service de sécurité incendie 
 
 ATTENDU la fin des travaux relativement au projet de rénovation et 
d’agrandissement de la caserne du Service de sécurité incendie; 
 
 ATTENDU QU’il y a lieu de fournir un endroit sécuritaire et conforme afin de 
disposer des équipements des pompiers; 
 
 ATTENDU QU’à cet effet, il y a lieu de procéder à l’achat de casiers; 
 
 ATTENDU QUE le directeur adjoint du Service de sécurité incendie a reçu les 
soumissions suivantes, par demande de prix volontaire : 
 
Areo-Feu Ltee   33 787,80$, plus les taxes applicables 
CSE Incendie et Sécurité inc.  20 411,00 $, plus les taxes applicables 
Équipements incendies C.M.P. MAYER Inc 19 272,00 $, plus les taxes applicables  
 
 ATTENDU QUE le directeur adjoint du Service de sécurité incendie recommande 
d’accepter la soumission de CSE Incendie et Sécurité inc. de 20 411,00 $, plus les taxes 
applicables; 
 
 ATTENDU QUE la Municipalité a procédé par un appel d’offres volontaire qui n’est 
pas encadré et régit par la Loi; 
 
 ATTENDU QUE lesdits travaux sont admissibles au Programme de la taxe sur 
l’essence et la contribution du Québec (TECQ); 
 
 EN CONSÉQUENCE, il est proposé par Monsieur Michel Cormier 
 
et résolu à l’unanimité des conseillères et des conseillers, sous recommandation du 
directeur adjoint du Service de sécurité incendie, d’accepter la soumission de CSE 
Incendie et Sécurité inc. au montant de 20 411,00 $, plus les taxes applicables pour 
l’achat de casiers pour la caserne du Service de sécurité incendie. 
 
Il est également résolu d’autoriser la directrice générale et greffière-trésorière pour une 
dépense maximale au montant de 20 411,00 $, plus les taxes applicables, et d’en 
affecter ladite dépense à la TECQ 2019-2023. 
 

25-24 Adoption du Règlement 986-24 décrétant un mode de tarification pour le financement 
des dépenses relatives aux travaux d’entretien pour la branche numéro 28 du ruisseau 
à l’Ours 
 
 ATTENDU QUE conformément aux dispositions de l’article 445 du Code municipal, 
un avis de motion a été donné par la conseillère Madame Karinne Lebel et une copie du 
projet de Règlement numéro 986-24 décrétant un mode de tarification pour le 
financement des dépenses relatives aux travaux d’entretien pour la branche numéro 
28 du ruisseau à l’Ours, a été remise aux membres du conseil et mise à la disposition 
du public lors de la séance ordinaire du 9 janvier 2024; 
 
 ATTENDU QU’avant la présente séance du conseil, des copies du règlement ont 
été mises à la disposition des conseillères, des conseillers et du public; 
 
 EN CONSÉQUENCE, il est proposé par Monsieur Louis Hébert 
 
et résolu à l’unanimité des conseillères et des conseillers que le Règlement numéro 
986-24 décrétant un mode de tarification pour le financement des dépenses relatives 
aux travaux d’entretien pour la branche numéro 28 du ruisseau à l’Ours, soit adopté. 
 
 
 
 
 



  

26-24 Projet de Règlement numéro 985-24 modifiant le plan d’urbanisme numéro 750-09 
de la Municipalité de Saint-Jean-Baptiste afin d’identifier les îlots de chaleur et les 
mesures pour les contrer 
 
 ATTENDU QUE le présent projet de règlement a été présenté lors de la 
séance ordinaire du 9 janvier 2024; 
 
 ATTENDU QU’un avis de motion du présent projet de règlement a été 
dûment donné par le conseiller Monsieur Michel Cormier lors de la séance ordinaire 
du 9 janvier 2024; 
 
 EN CONSÉQUENCE, il est proposé par Madame Karinne Lebel 
 
et résolu à l’unanimité des conseillères et des conseillers d’adopter le projet de 
Règlement numéro 985-24 modifiant le plan d’urbanisme numéro 750-09 de la 
Municipalité de Saint Jean-Baptiste afin d’identifier les îlots de chaleur et les 
mesures pour les contrer. 
 
Copie du projet de règlement est jointe à la présente résolution pour en faire partie 
intégrante. 
 

PROCÈS-VERBAL DE CORRECTION 
 
ATTENDU QUE la greffière-trésorière dépose le procès-verbal de correction qui 
suit :  
 
« Conformément à l'article 202.1 du Code municipal du Québec (RLRQ c. C-27.1), 
je soussignée, greffière-trésorière, apporte des corrections cléricales au Règlement 
968-23 régissant la démolition d’immeubles relativement à certaines références à 
des articles du règlement ainsi qu’au procès-verbal de correction du 5 septembre 
2023 qui modifie l’article 12 dudit règlement.  Ces corrections apparaissent de façon 
évidente à la simple lecture des documents soumis à l’appui de la décision prise. 
 
Les corrections sont les suivantes : 
 
A) « ARTICLE 12 
 
 Une demande écrite de certificat d’autorisation de démolition doit être 
transmise à la Municipalité, accompagnée de tout document exigé par le présent 
règlement et du dépôt de la somme exigée à l’article 17. » 
 
Or, on devrait lire :  
 
« ARTICLE 12 
 
 Une demande écrite de certificat d’autorisation de démolition doit être 
transmise à la Municipalité, accompagnée de tout document exigé par le présent 
règlement et du dépôt de la somme exigée à l’article 16. » 
 
B) « ARTICLE 13 paragraphe k) : 
 
 k) le programme préliminaire de réutilisation du sol dégagé selon les 
exigences de l’article 15 du présent règlement; » 
 
Or, on devrait lire :  
 
« ARTICLE 13 paragraphe k)  
 
k) le programme préliminaire de réutilisation du sol dégagé selon les exigences 
de l’article 14 du présent règlement; » 
 
C) « ARTICLE 24 alinéa 2 : 
 
 La décision est accompagnée d’un avis qui explique les règles applicables 
parmi celles qui sont prévues aux articles 21 à 24 du présent règlement. » 
 
Or, on devrait lire :  
 
« ARTICLE 24 alinéa 2 : 
 
 La décision est accompagnée d’un avis qui explique les règles applicables 
parmi celles qui sont prévues aux articles 20 à 23 du présent règlement. » 



  

D) « ARTICLE 41 : 
 
 En application de l’article 41 du présent règlement, est passible d’une amende 
maximale de 500 $ : » 
 
Or, on devrait lire : 
 
« ARTICLE 41 : 
 
 En application de l’article 40 du présent règlement, est passible d’une amende 
maximale de 500 $ : » 
 
J’ai dûment modifié le Règlement 968-23 régissant la démolition d’immeubles, en 
conséquence. 
 
Une copie du procès-verbal de correction est jointe audit règlement corrigé.  
 
Signé à Saint-Jean-Baptiste ce 7 février 2024. 
 

27-24 Semaine de relâche scolaire 2024 - entente avec la Ville de Rougemont 
 
 ATTENDU QU’afin de répondre aux besoins des familles durant la semaine de 
relâche scolaire, la Municipalité de Saint-Jean-Baptiste prévoit des activités pour cette 
période; 
 
 ATTENDU QUE la Municipalité de Saint-Jean-Baptiste désire se prévaloir des 
dispositions relatives aux articles 569 et suivants du Code municipal du Québec (L.R.Q. 
c. c-27.1) pour conclure une entente avec la Municipalité de Rougemont relativement au 
partage de la planification et des coûts reliés aux activités de loisirs dans le cadre de la 
semaine de relâche scolaire 2024 afin de réduire ses coûts; 
 
 EN CONSÉQUENCE, il est proposé par Madame Audrey Marie Sergerie 
 
et résolu à l’unanimité des conseillères et des conseillers de conclure une entente avec la 
Municipalité de Rougemont relativement au partage de la planification et des coûts reliés 
aux activités de loisirs dans le cadre de la semaine de relâche scolaire 2024. 
 
Et d’autoriser la directrice générale ou la directrice du Service des loisirs à signer, pour et 
au nom de la Municipalité de Saint-Jean-Baptiste, ladite entente. 
 

28-24 Adoption de la Politique familiale (PFM) et de son Plan d’action et de la création et de la 
mise sur pied d’un comité de suivi du Plan d’action PFM 
 

ATTENDU QUE le ministère de la Famille (Ministère) a élaboré et mis en place le 
Programme de soutien aux politiques familiales municipales qui vise à : 
 

➢ augmenter la proportion de la population vivant dans une municipalité dotée 
d’une politique familiale municipale et d’un plan d’action en faveur des familles; 
 

➢ appuyer les municipalités qui ont adopté une politique familiale et qui souhaitent 
la mettre à jour. 
 

ATTENDU QUE la Municipalité de Saint-Jean-Baptiste a présenté en 2021-2022 une 
demande d’appui financier admissible pour l’élaboration d’une politique familiale dans le 
cadre du Programme de soutien aux politiques familiales municipales. 
 

ATTENDU QUE la Municipalité désire toujours participer au Programme de soutien 
aux politiques familiales municipales. 
 
 EN CONSÉQUENCE, il est proposé par Madame Guylaine Thivierge 
 
et résolu à l’unanimité des conseillères et des conseillers d’adopter la Politique familiale 
et son plan d’action, tels que déposés et de mettre sur pied un comité de suivi pour le 
Plan d’action, dont le mandat sera de suivre et soutenir la réalisation des actions lors du 
processus de mise en œuvre.  

 
 
 



  

QUE le conseil municipal de la Municipalité désigne les personnes suivantes pour 
siéger sur le comité de suivi : 
 

Élues responsables du 
dossier 

Mesdames Guylaine Thivierge et Audrey Marie 
Sergerie 

Responsables administratifs Mesdames Caroline-Josée Beaulieu et Valérie 
Rousseau 

Citoyenne Madame Josiane Arsenault-Dubé 

Citoyenne Madame Nadia Turcotte 

 
29-24 Entretien des parcs et espaces verts - contrat 

 
 ATTENDU QU’il y a lieu d’octroyer un contrat de service pour l’entretien des 
parcs et des espaces verts de la Municipalité de Saint-Jean-Baptiste pour la saison 
2024; 
 
 ATTENDU QUE le directeur des travaux publics et des services techniques a 
reçu les soumissions suivantes, par demande de prix volontaire : 
 
• Les Pelouses GS  19 427,34 $, plus les taxes applicables 
• Entretien Pelouse Jean Rioux 68 920,50 $, plus les taxes applicables 
 
 ATTENDU QUE la Municipalité a procédé par un appel d’offres volontaire qui 
n’est pas encadré et régit par la Loi; 
 
 ATTENDU QUE le directeur des travaux publics et des services techniques 
recommande l’octroi de ce contrat de service pour la saison 2024 au plus bas 
soumissionnaire, soit Les Pelouse GS à la somme de 19 427,34 $, plus les taxes 
applicables; 
 
 EN CONSÉQUENCE il est proposé par Monsieur Michel Cormier  
 
et résolu à l’unanimité des conseillères et des conseillers d’octroyer un contrat de 
service d’entretien des parcs et des espaces verts pour la saison 2024 à l’entreprise 
Les Pelouses GS au montant de 19 427,34 $, avant les taxes et d’affecter ladite 
dépense au budget de fonctionnement. 
 
Période de questions 
 
Conformément aux dispositions de la loi, la présidente invite les personnes 
présentes à poser des questions aux membres du conseil municipal. 
 

30-24 Clôture de la séance 
 
 Il est proposé par Monsieur Louis Hébert 
 
et résolu à l’unanimité des conseillères et des conseillers que la séance soit levée 
à 20 h 06. 
 
 
 
La directrice générale,  La présidente, 
 
 
 
 
__________________________  __________________________ 
 
 


